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PROCLAMATION
DU ROI,

Sur les Décrets de l'Assemblée Nationale /
pour la Constitution civile du Clergé^
et la fixation de son traitement.,

Du 24 Août 1790.

A PARIS;
tDE L'IMPRIMERIE NATIONALE.

17o.





PROCLAMATION DU ROI,
Sur les Décrets de VAssemblée Nationale, peur la

Constitution civile du Clergé, & la fixation
de son traitement. Du 2.4 Août 1790.

VU
par le Roi

,
le Décret donc voici la teneur :

Décret de l' Assemblée Nationale , du il Juillet 179O,
sur la Constitution civile du Clergé.

»
L'AssembléeNationale, après avoir entendu le Rap-

port de Comité Ecclésiastique
, a décrété & décrète ce

qui suit, comme articles constitutionnels.
TITRE PREMIER.

Des Offices Ecclésiastiques.

« ART. 1. Chaque Département formera un seul Dio-
cèse, & chaque Diocèse aura la même étendue & les

memes limites que le Département.

» Il. Les Siéges des Evêchés des quatre-vingt-trois
Pépartemens du Royaume feront fixés, savoir :

Celui du Département de la Seine inférieure, a Rouen.
du Calvaldos....

-
à Bayeux.

de la Manche .... à Coutance.
de l'Orne ...... à Séez.
de l'Eure à Évreux.

C de l'Oise à Beauvais.
•

de la Somme .... à Aruiens.
du Pas de-Calais... à Saint-Omer,
de la Marne.... à Reims.
delaMeuie...

• ;
à Verdun.

de la Meurthe'.
• •

.à Nancy.
de la Mozelle.... à Metz.
des Ardennes .... à Sedan.
de l'Aime à Soissons.'
du Nord à Cambray.
du Doubs......àBesançon.



Celui du Département du Haut-Rhin .... à Colmar.
du Bas-Rhin à Strasbourg.
des Vosges à Saint - Diez.
de la Haute-Saone... à Vesoul.
de la Haute-Marne .. à Langres. 1

de la Côte-d'Or.... à Dijon.
du Jura

. •
à St.-Claude.

de Lille & Vilaine... à Rennes.
des Côtesdu Nord... à St.-Brieuc.
de Finistève à Quimper.
du Morbihan à Vannes.
de la Loire inférieure

.
à Nantes.

de Mayenne & Loire
.

à Angers.
de la Sarthe au Mans.
de la Mayenne .... a Laval.
de Paris .. • .... à Paris.
de Seine & Oise ... à Versailles.
d'Eure & Loire .... à Chartres.
du Loiret

. - - •
..à Orléans.

de l'Yonne à Sens.
de l'Aube aTroyes.
de Seine & Marne... à Meaux.
du Cher à Bourges.
de Loir & Cher ...à Blois.
de l'Indre & Loire...à Tours.
de la Vienne à Poitiers.
de l'Indre... à ChâteaurouX.
de la Creuse..... à Gueret.
de l'Allier .à Moulins.
de la Nièvre à Nevers.

.. de la Gironde.
• .. •

à Bedeaux.
de la Vendée..... à ~çon.
de la Charente infé-

rieure à Saintes.
des Landes à Dax.
de Lot & Garonne .. à Agen.
de la Dordogne.... à Périgueux.
de la Corrèze... à Tulles.
de la Haute-Vienne.. à Limoges.
de la Charente .... à Angoulcme.
des deux Sèvres.... à S.-Maixent.
de la Haute-Garonne.. à Toulouse.



Celui du Département du Gers. r • .
T .. àAuch.

des Basses-Pyrénées.. à Oléron.
des Hautes-Pyrénées.. aTarbes.
de l'Arriège

. - ... à Pamiers.
des Pyrénées orientales.à Perpignan.
de l'Aude à Narbonne.
de l'Aveyron à Rhodez.
du Lot à Cahors.
du Tarn

- .
à Alby.

des Bouches du Rhône à Aix.
de Corse à Bastia.

' du Var à Fréjus.
des Basses-Alpes ... à Digne.
des Hautes

-
Alpes... à ~Embrim.

de la Drome à Valence.
de la Lozère à Mende.
du Gard à Nîmes.
de l'Héraut .... * à Béziers.
de Rhône & Loire

• .
à Lyon.

du Puy-de-Dome... à Clermont.
du Cantal à Saint-Flour.
dela Haute-Loire... au Puy.
de l'Ardèche... à Viviers.

- de l'Isère ...... à Grenoble.
de l'Ain... à Belley.
de Saône & Loire... à Autun.

Tous les autres Evêchés existans clans les quatre-vingt-
trois Départemens du Royaume

*
& qui ne sont pas

nommément compris au present article, sont & demeu-
rent supprimés.

» Le Royaume sera divisé en dix ArrondiiTemens
Métropolitains, dont les Siéges feront : Rouen

,
Reims"

Besançon
,

Rennes, Paris
,

Bourges
,

Bordeaux
,

Tou-
louse, Aix & Lyon. Ces Métropoles auront la dénomi-
nation suivante

:

Celle de Rouen sera appelée. Métr. des Côtes de la Manches
Celle de Reims Métropole du Nord-Est.
Celle de Besançon

. , . '.. Métropole de l'Est.



Celle de Rennes
. . .... Métropole du Nord-Ouest.

Celte de Paris Mérropole de Paris.
Celle de Bourges Métropole du Centre.
Cette de Bordeaux Métropole du Sud-Ouest.
Celle de Toulouse Métropole du Sud.
Celle d'Aix ........ Métr. des Côtes de la Médi-

terranée.
Celle de Lyon

•
Métropole du Sud-Est.

» III. L'arrondissement de la Métropole des Cotes de
la Manche

,
comprendra les Evêchés des Départemens

de la Seine inférieure
,

du Calvados
,

de la Manche
,

de
rOrne

,
de l'Eure

,
de l'Oise

,
de la, Somme, du Pas-

de-Calais.
L'arrondissement de la Métropole du Nord Est; com-

prendra les Evêchés des Départemens de la Marne, de
JaMeuse

,
de la Meurthe, de la Mozelle, des Ardennes,

de l'Assise
,

du Nord.
L'arronditlement de la Métropole de l'Est comprendra

les Evêch.és des Départemens du Doubs
,

du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin, des Vosges, de la Haute-Saône, de la
Haure-Marne, de la Côte-d'Or, du Jura.

L'arrondiflemenc de la Métropole du Nord-Ouest
comprendra les Evêchés des Départemens de Lille &
Vilaine, des côtes du Nord, de Finistère,du Morbihau,
de la Loire inférieure

,
de Mayenne & Loire

,
de là

'Sirthe
,

de la Mayenne.
' L'arrondissement de la Métropole de Paris comprendra
les Evêchés de Paris, de Seine & Oise, d'Eure & Loire,
du Loiret, de l'Yonne, de l'Aube, de la Seine & Marne.

L'arronditTement de la Métropole.du Centre compren-
dra les Evêchés des Départemens du Cher

,
de Loire &

Cher, de l'Indre & Loire ,de la Vienne
,

de l'Indre, de
la Creuse, de l'Allier, de La Nièvre.

L'acrcndiflement de la Métropule du Sud Ouest com-
prendra les Evêchés des Départemens de la Gironde, de



la Vendée, de la Charente inférieure, des Landes, de
Lot & Garonne ,

de la Dordogne, de la Corrèze, do
la Haute-Vienne, de la Charente ,

des deux Sèvres.
L'arrondissement de la Métropole du Sud comprendra

les Evêchés des Départemens de la HaUte-Garonne, du
Gers

,
des Basses-Pyrénées orientales, de l'Aude , de

FAveyron
,

du Lot, du Tarn.
L'arrondiflfement de la Métropole des côtes de la Mé-

diterranée
,

comprendra les Evêcbés des Departemens des
_Bouches du Rhône, de laCorse, du Var, des BasTes-

Alpes, des Hautes-Alpes, de la Drome, de la Lozère ,
du Gard & de l'Hérault.

L'arrondissement de la Métropole du Sud-Est com-
prendra les Evêchés des Départemens de Rhône & Loire,
du Puy de Dôme

,
du Cantal, de la haute Loire

,
de

l'Ardèche, de l'Isère
>

de l'Ain
j,

de Saone & Loire.

« IV. Il est défendu ajoute Eglise ou Paroisse de
France

, & à tout Citoyen françois,de reconnoirre en au-
cun cas ,

& sous quelque prétexte que ce foit, l autorite
d'un Evêque ordinaire ou Métropolitain dont le Siege

feroit établi sous la domination d 'une Puissance étran-
gère

,
ni celle de ses délégués

x
résidans en France ou

ailleurs : le tout sans préjudice de l unité de foi, & de la
communion qui sera entretenue avec le Chef visible de

l'Eglise univerlelle
,

ainsi qu'il sera dit ci-apres.

« V. Lorsque l'Evêque diocésain aura prononcé dans

son Synode sur des matières de sa compétence ,
il y aura

lieu au recours au Métropolitain
,

lequel prononcera dans
le Synode métropolitain.

« VI. Il sera procédé inceflfamment, & sur l'avis de
l'Evêque & de l'Administration des Distri&s, à une nou-
velle formation & circonscription de toutes les Paroisses

du Rovaume. Le nombre & l'étendue en seront déter-

miné d'après les règles Qui vont, être établies.



VII. L'Eglise cathédrale de chaque Diocèse fera
ramenée à son état primitif d'être en même temps Eglise
paroissiale & Eglise épiscopale

, par la suppression des
Paroisses

,
& par le démembrement des habitations qu'il

sera jugé convenable d'y réunir.

» VIII. La Paroisse épiscopale n'aura pas d'autre Palleur
immédiat que l'Evêque ; tous les Prêtres qui y seront
établis

>
seront ses Vicaires & en feront les fondions.

-
IX. Il y aura seize Vicaires de l'Eglise cathédrale

dans les Villes qui comprendront plus de 10,000 ames,
& 12 seulement dans celles où la population sera au-
dessous de 10,000 ames.

X. Il sera conservé ou établi dans chaque Diocèse
un seul Séminaire, pour la préparation aux ordres

.,sans entendre rien préjuger
, quant à présent, sur les

autres Maisons d'instruction & d'éducation.

XI. Le Séminaire sera établi
, autant que faire se

pourra ,
près de l'Eglise cathédrale, & même dans

l'enceinte des bâtimens destinés à l'habitation de l'E-
voque.

XII. Pour la conduite & l'instruction des jeunes
Elèves reçus dans le Séminaire

,
il y aura un Vicaire

supérieur & trois Vicaires-directeurs subordonnés à l'E-
vêque.

XIII. Les Vicaire-supérieur & Vicaires-directeurs se-

ront tenus d'assister avec les jeunes Ecclésiastiques du
Séminaire à tous les Offices de la Paroisse cathédrale

,& d'y faire toutes les fondions dont l'Evêque ou sou
premier Vicaire jugeront à propos de les charger.

XIV. Les Vicaires des Eglises cathédrales, les Vi-
caire-supérieur & Vicaires-directeurs du Séminaire,
formerons ensemble le conseil habituel & permanent



de l'Evêque, qui ne pourra faire aucun a&e Je juris-

diction, en ce qui concerne le gouvernement du Dio-
{èse & du Séminaire, qu'après en avoir délibéré avec

eux. Pourra néanmoins l'Evêque
,

dans le coins de ses

visites, rendre seul telles ordonnances provisoites qu il

appartiendra.
-

XV. Dans toutes les Villes & Bourgs qui ne com-
prendront pas plus ,de 6,coo ames ,

il n 'y aura qu une
seule Paroilïè les autres Paroisses seront supprimées

& réunies à l'Eglise principale.

XVI. Dans les Villes où il y a plus de 6,000 ames,
chaque Paroisse pourra comprendre un plus grand nom-
bre de Paroissiens, & il en sera conlervé autant que
les besoins des Peuples & les localités le demanderonr.

XVII. Les Assemblées administratives
,

de concert
avec l'Evêque diocésain

,
désigneront a la prochaine Lé-

gislature, les ParoitTes, Annexes ou Succursales des Villes

ou de Campagne qu'il conviendra de ressetrer oui d 'é-

tendre, d' établir ou de supprimer, & ils en indique-

ront les arrondissemens
,

d'après ce que demanderont
les besoins des Peuples, la dignité du culte, & les dif-
férentes localités.

XVIII. Les AssembléeS administratives l'Eveque
diocésain pourront même après avoir arrêté entre eux
la suppression &. réunion d'une Paroisse, convenir que
dans les lieux écartés, ou qui, pendant une partie ,de;

l'année
, ne communiqueroient que difficilement avec

l'Ëglise paroiffiafe, il sera établi ou conservé une cha-
pelle où le Curé enverra les jours de Fêtes & de Di-
manches un Vicaire pour y dire la Messe, & faire al1
Peuple les instructions nécessaires.

,
XIX. La réunion qui pourra se faire d'une Paroisse

à une autre, emportera toujours la réunion des biens de



là Fabrique de l'Eglise supprimée
,

à la Fabrique de
l'Eglise où se fera la réunion.

XX. Tous titres & offices
, autres que ceux men-

tionnés en la présente Constitution
,

les dignités
, ca-

lionuats, prébendes, demi prébendes
,

chapelles, cha-
pellenies, tant des Eglises cathédrales que des Eglises
collégiales, & tous chapitres réguliers & séculiers de
l'un & dj l'autre fcxe ; les abbayes & prieurés en règle
ou en commende aussi Je l'un & l'autre sexe, & tous
autres bénéfices & prestimonies généralement quelcon-
qlles de quelque nature & sons quelque dénomination
àae ce soit, sont, à comprer du jour de la publica-
tion du présent Décret

,
éteints & supprimés, sans qu'il

puisse jamais en être établi de semblables.

XXI. Tous bénéfices en patronage laïque sont
-soumis à routes les dispositions "des Décrets concer-
nant les bénéfices de pleine collation ou de patronage
ecclésiastique.

XXII. Sont pareillement compris auxdites disposi-
tions tous titres & fondations de pleine collation lai-
cale

,
excepté les Chapelles actuellement desservies dans

l'enceinte des maisons palticulières par un Chapelain
ou Deflfeivanr, à la seule disposition du Propriétaire.

XXIII. Le contenu dans les articles précédens aura
lieu

,
nonobstant toutes clauses

,
même de réversion

,apposées dans les actes de fondation.

XXIV. Les fondations de Messes & autres services
acquittés présentement dans les Eglises paroissiales par
les Curés & par les Prêtres qui y sont attachés, sans
être pourvus de leurs places en titre perpétuel de Bé-
néfices

,
continueront provisoirement à être acquittés Se

gayés comme par le passé
,

sans néanmoins que, dans



les Eglises où il est établi des sociétés de Prêtres

non pourvus en titre perpétuel de Bénéfices, & connus
fous les divers noms de filleuls, abrèges, familiers,

communslistes
,

mipartistes
,

chapelains ou autres ,

ceux d'entre eux qui viendront à mourir ou a se re-
tirer, puissent être remplacés.

XXV. Les fondations faites pour subvenir à l'é-

ducation des parens des fondateurs, continueront d cire
exécutées conformément aux dispositions écrites dans

les titres de fondation } & a 1 égard des autres son da

tions pieuses, les parties intéressées présenteront leurs

mémoires aux AtTemblées de Département, pour , sur

leur avis & celui de l'Evêque diocésain, être statue par
le Corps législatif sur leur conservation ou leur rem-
placement.

TITRE II.

Nomination aux Bénéfices Ecclésiastiques.

ARTICLE PREMIER.
t

A compter du jour de la publication du présent

Décret , on ne connoîtra qu'une seule manière de pour-
voir aux évêchés & aux cures : c est a savoir la forme

des élections.

' II. Toutes les élevions se feront par la voie du,

scrutin , Ôc à la pluralité absolue des suffrages.

III. L'élection des Evèques se fera dans la forme

prescrite & par le Corps électoral
,

indiquée dans le»

Décret du 22 Décembre 1789
>

pour la nomination
des Membres de l'Assemblée de Département.

-

IV. Sur la première nouvelle que le Procureur-Gé-
néral-Syndic du Département recevra, de la vacance



du Siége épiscopal, par mort , démission ou autrement ,il en donnera avis aux Procureurs-Syndics des Dictricts,
à l'effet par eux de convoquer les Electeurs qui aurontprocédé à la dernière nomination des Membres de l'As.
semblée administrative, & en même-temps il indiquera.
le jour où devra se faire, l'élettion de l'Evêque, lequel
fera., au plus tard, le troisième Dimanche après la
lettre d'avis qu'il écrira.

V. Si la vacance du Siége épiscopal arrivoit dans les
quatre derniers mois de l'année où doit se faire l'é-
lection des Membres de l'Administration de Départe-
ment ,

l'éledtion de l'Evêque seroit différée & renvoyée
à la prochaine Assemblée. des Eleaeurs.

^

VI. L 'élection de l'Evêque ne pourrra se faire
, ou

etre commencée, qu un jour de Dimanche dans 1 Eglise
principale du Chef-lieu du Département, à l'issue de
la Messe paroissiale

,
à laquelle seront tenus d'assister

tous les Electeurs.
Vil. Pour être éligible à unEvêché, il sera nécef-

saire d avoir rempli, au moins pendant quinze ans,
les fondions du ministère ecclésiastique dans le dio-
cère en qualité de curé, de desservant ou de vicaire,
ou comme vicaire - supérieur

, ou comme vicaire-dU
reéteur du Séminaire.

VIII. Les Evêques dont les Sièges sont supprimés
par le present Décret, pourront être élus aux evêchés
actuellement vacâns, ,ainsi qu'à ceux qui vaqueront parla suite, ou qui sont érigés en quelques déparremens,
encore qu 'ils n 'eussent pas quinze années d'exercice.

IX. Les curés & autres ecclésiastiques qui, par l'ef-
fet de la nouvelle circonscription des diocèses

,
se

trouveront dans un diocèse différent de celui où ils exer-lioient leurs fonctions, seront réputés les avoir exercée.



dans leur nouveau diocèse, & ils y seront en consé-

quence éligibies, pourvu qu'ils ayent d'ailleurs le temps
d'exercice ci-devant exigé.

X. Pourront aussi être élus les curés actuels qui au-
roient dix années d'exercice dans une cure du diocèse,

encore qu'ils n eussent pas auparavant rempli les fonc-

tions de vicaire.

XI. Il en sera de même des curés dont les parois-

ses auroient été supprimées en vertu du présent Dé-

cret ; & il leur sera compté, comme temps dexercice,
celui qui se sera écoulé depuis la suppression de leur

cure.
XII. Les millionnaires

,
les vicaires - généraux des

Evêques ,
les ecclésiastiques-desservant les hôpitaux

, ou
chargés de l'éducation publique

,
seront pareillement

éligibles, lorsqu'ils auronr rempli leurs fondions pen-
dant quinze ans, à compter de leur promotion au Sa-

cerdoce.
XIII. Seront pareillement éligibks tous dignitaires ,

chanoines, & en général tous bénéficiers & titulaires
qui étoient obligés à résidcnce, ou exerçoient des fonc-

tions ecclésiastiques , & dont les benefices, titres ,
of-

fices ou emplois se trouvent supprimés par le présent

Décret, lorsqu'ils auront quinze, années d 'exercice comp-
tées

, comme il est dit des curés dans l art. XI.

XIV. La proclamation de l'élu se fera par le Prêt
sident de l'Assemblée électorale dans l'Eglise où l'élecc

tion aura été faite
, en présence du peuple & du clergé,

&avant de commencer la Messe solemnelle qui sera
~côPwrée à cet effet.

XV. Le procès-verbal de l'élection & de la procla-

marion sera envoyé au Roi par le President de l' Af-
semblée des Electeurs, pour donner à Sa Majesté con-
noissance du choix qui aura été fait.



XVI. An plus tard dans le mois qui su!vrason élec-
tion, celui qui aura été élu à un Evêché

, se présentera
en personne à san Evêque métropolitain

,
& s'il est

élu pour le Siége de la Métropole
, au plus ancien

Eveque de 1 arrondissement
, avec le procès verbal d'é-

leaion & de proclamation ; & il le suppliera de lui
accorder la confirmation canonique.

XVII. Le Métropolitain ou l'ancien Eveque aura la
faculté d 'examiner l'élu en présence de son conseil, sur
sa doctrine & ses mœurs. S'il le juge capable, il lui
donnera l'institution canonique j s'il croit devoir la lui
refuser

,
les causes du refus seront données par écrit,

signées du Métropolitain & de san conseil, sauf auxparties intéressées à se pourvoir par voie d'appel commed'abus, ainsi qu'il sera dit ci-après.

XVIII, L'Evêque à qui la confirmation fera deman-
dée, ne pourra exiger de l'élu d'autre ferment, sinon
qu'il fait profession de la Religion Catholique, Apos-
tolique & Romaine.

XIX. Le nouvel Evêque ne pourra s'adresser au Pape
pour en obtenir aucune confirmation ; mais il lui écrira
Comme au Chef visible de l'Eglise universelle, en té-
moignage de l'unité de foi & de la communion qu'il
doit entretenir avec lui.

XX. La consécration de l'Evêque ne pourra se faire
que dans son Eglise cathédrale par (on Métropolitain,
ou à son défaut par le plus ancien Evêque de l'arron-

»

dissement de la Métropole
,

assisté des Evêques des deux
F diocèses les plus voisins^ un jour de Dimanche ~jmn-

dant la Melse paroissiale, en présence du peuple ~adu
clergé.

XXI. Avant que la cérémonie de la consécration
commence , l'élu prêtera, en présence des Officiers

m



municipaux, du peuple & du clergé, le serment fo-
Jemnel de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse

qui lui est confié, d'être fidèle à la Nation
, a la

Loi & au Roi
,

& de maintenir de tout son pouvoir
la Constitution décrétée par l'Assemblée Nationale &
acceptée par le Roi.

XXII. L'Evêque aura la liberté de choisir les vi-
caires de son Eglise cathédrale dans tout le clergé de

son diocese, à la charge par lui de ne pouvoir nom-
mer que des prêtres qui auront exercé des fondions
ecclésiastiques au moins pendant dix ans ; il ne pourra
les destituer que de l'avis de son conseils par une
délibération qui y aura été prise a la pluralité de€

voix en connoilïance de cause.

XXIII. Les Curés actuellement établis en aucunes
Eglises cathédales, ainsi que ceux des Paroisses qui se-

ront supprimées pour être réunies à l'Eglise cathédrale

& en sormer le territoire, seront de plein droit, s'ils
le demandent, les premiers vicaires del'Evêque, chacun
suivant l'ordre de leur ancienneté dans les fondions pas-

torales.
XXIV. Les vicaire-supérieur & vicaires-directeursdu

Séminaire seront nommés par l'Evêque & son conseil,

ne pourront être déstitués que de la même ma-
nière que les vicaires de l'Eglise cathédrale.

XXV. L'élection des curés se fera dans la forme
prescrite, & par les Electeurs indiqués dans le Décret
du 22 Décembre 1789, pour la nomination des Mem-
bres de l'Assemblée administrative du District.

XXVI. L'Assemblée des EleCteurs pour la nomina-
tion aux cures se formera tous les ans à l'époque de
la formation des Assemblées de diftrid j quand même
il xi 'y auroit qu'une feule cure vacante dans le distinct, a



l'effet de quoi les Municipalités feront tenues de don-
ner avis au Procureur-Syndic du district de toutes
les vacances de cures qui arriveront dans leur arron-
diflement, par more, démitlion ou autrement.

XXVII. En convoquant l'Assemblée des Electeurs
,le Procureur-Syndic enverra à chaque Municipalité la.

liste de toutes les cures auxquelles il faudra nommer.
XXVIII. L'élection des Curés se fera par scrutins

séparés pour chaque cure vacante.
XXIX. Chaque Electeur, avant de mettre son bul-

letin dans le vase du scrutin, fera ferment de ne nom-
mer que celui qu'il aura choisi en son aine & cons-
cience, comme le plus digne, sans y avoir été déter-
miné par dons, promesses

,
sollicitations ou menaces.

Ce serment sera prêté pour l'éle&ion des Evêques,
comme pour celle des curés.

XXX. L'élection des Curés ne pourra se faire
, ou

être commencée. qu'un jour de Dimanche dans la prin-
cipale Eglise du Chef lieu du District

,
à l'issue de la

Mesle paroissiale
,

à laquelle tous les Electeurs seront

tenus d'assister.

XXXI. La proclamation des élus sera faire par le
Président du Corps électoral dans l'Eglise principale,

avant la Messe solemnelle qui sera célébrée à cet effet,

en présence du Peuplé & du Clergé.

XXXII. Pour être éligible à une cure, il sera né-
celTaire d'avoir rempli les fonctions de vicaire dans

une paroisse ou dans un hôpital &: autre maison de
charité duDiocèse, au moins pendant cinq ans.

XXXIII. Les Curés dont les paroisses seront sup-
primées en exécution du préscnt Décret

,
pourront

être élus ,• encore qu'ils n'eussent pas cinq années
d'exercice dans le Diocèse.

XXXIV,



XXXIV. Seront pareillement éligibles aux cures ~

tous ceux qui ont été ci dessus déclarés éligibles auxEvêchés
, pourvu qu' ils ayent aulli cinq années d'exer-

cice.

XXXV. Celui qui aura écé proclamé élu à une
cure , le prélenrera en personne à l'Eveque avec le
procès-verbal de son éledlion & proclamation, à l'effet
d'obtenir de lui l'institution canonique.

XXXVI. L'Evêque aura la faculté d'examiner l'élu
en présence de son conseil, sur sa doctrine & ses
moeurs }

s'il le juge capable
,

il lui donnera l'institu-
tien canonique ; s'il croit devoir la lui refuser, les
causes du refus seront données par écrit, lignées d$
l'Eveque & de son conseil, sauf aux Parties le recours
à la Pui nance civile, ainsi qu'il sera dit ci -après.

XXXVII. En examinant l'élu qui lui demandera
l'institution canonique, l'Eveque ne pourra exiger de
lui d'autre ferment, sinon qu'il fait profession de la Re-
ligion Caciioiique

,
Apostolique & Romaine.

XXX V ? II. Les curés élus & institués, prêteront le
même le' ment que ies Evêques dans leur Eglise, un
jour de Dimanche, avant la Messe paroissiale, en pré-
ience des Officiers Municipaux du lieu

,
du Peuple &

du Clergé
: ju'ques là ils ne pourront faire aucunes

fondions curiales.

XXX!X. Il y aura , tant dans l'Eglise cathédrale
que dans chaque Eglise paroissiale

, un registre particu-
lier

,
sur lequel le Secrétaire-Greffier de la Municipalité

du lieu écrira, sans frais, le procès-verbal de la pref-
tation di serment de l'Evêque ou du Curé :

il n'y aura
pas d'autre acte de prise de possession que ce procès-
verbal.

«
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X!.. Les Evêchés & les Cures seront réputés vacans ,
jusqu'à ce que les Elus ayent prêté le serment ci-dessus
mentionné.

XLI. Pendant les vacances du Siége épiscopal, le pre-
mier, &, à sou Jcfaut, le second Vicaire de l'Eglise
cathédrale

,
remplacera l'Evêque

, rant pour les fondions
curiales que pour les actes de jurisdiction qui n'exigent

pas le caractère épiscopal
:

mais en tour il sera tenu de se

conduire par les avis du Conseil.

XLII. Pendant la vacance d'une Cure
3

l'administra-
tion cle la Pareille sera confiée au premier Vicaire, sauf
à y établir un Vicaire de plus, si la Municipalité le re-
quiert ; & dans le cas où il n'y auroit pas de Vicaire
clans la Paroitre

,
il y sera établi un Desservant par l'E-

yêque.
XLIII. Chaque Curé aura le droit de choiur ses Vi-

caires ; mais il ne pourra fixer ion choix que sur des
Prêtres ordonnés ou admis dans le Diocèse par l'E-
vêque.

XIIV. Aucun Curé ne pourra révoquer ses Vicaires

que pour des causes légitimes
,

jugées telles par l'Evêque
éc son Conseil.

TITRE III.
Du traitement des Minijlres de la Religion.

ARTICLE PREMIER.

.
Les Ministres de la Religion exerçant les premières &

les plus importantes fondions de la lociété
, & obligés

de résider continuellement dans le lieu du service auquel

la confiance des Peuples les a appelés, seions défrayéi

par la Nation.



II. Il sera fourni à chaque Evêque, à chaque Curé êc
gux Desservans des Annexes de Succursales, un loge-
ment convenable

,
à la charge par eux d'y faire toutes

les réparations locatives
,

sans entendre rien innover
quant à présent , à l'égard des Paroisses où le logement
du Curé est fourni en argent, & sauf aux Départemens
à prendre connoiilance des demandes qui feront formées
par les Paroi sses & par les Çurés. Il leur sera en outrç
guigne à tous le traitement qui va être réglé.

III. Le traitement des Evêques sera, savoir :
Pour l'Evêque de Paris, de 50,000 livres.
Pour les Evêqijes des Villes dont L population est

de 5o ,000 ames & au-dessus, de 20,000 livres.
Pour tous les autres Evêques, de 1 2,000 livres.

IV. Le traitement des Vicaires des Eglises cathédrales
sera

,
savoir

:
A Paris? pour le premier Vicaire, de 6,000 livres.
Pour le fécond, de 4,000 livres.
Pour tous les autres Vicaires, de ;,000 livres.
Dans les Villes dont la population est de 50,000 ames

& au-dessus
j pour le premier Vicaire. de 4,000 liv.

Pour le iecund, de 3,000 livres.
Pour tous les autres,de 2,400 livres.
Dans les Villes dont la population est de moins de

50,000 ames , pour le premier Vicaire, de 3,000 liv.
Pour le second, de 2,400 liv.
Pour tons les autres, de 1,000 liv.

V. Le traitement des Curés sera, savoir : a Paris
,

de
6,000 livres.

Dans les Villes dont la population est de 50,000 ames
Se au-ddlus, de 4,000 livres.

Dans celles donr la population est de moins de 50,000
ames, & de plus ce 10,000 ames, de 3,000 livres



Dans les Villes & Bourgs dont la population est au-
dessous de 10,000 ames ,

& au-dessus de 3,000 ames,
de 1,400 liv.

Dans toutes les autres Villes & Bourgs, &r dans les

Villages, lorsque la Paroisse offrira une population de

3,000 ames & au-dessous
,
jusqu 'à 2,500, de 2,000 liv. ;

lorsqu'elle en offrira une de 2,500 ames jusqu a 1,000 ,
de 1,800 livres ; lorsqu'elle en offrira une de moins de

2,000 & de plus de i,coo ,
de 1,500 livres

,
& lors-

qu'elle en offrira une de 1,000 ames & au-dessus, de

1,200 livres.
VI. Le traitement des Vicaires sera, savoir

:
à Paris

,
pour le premier Vicaire, de 2,4000 livres: pour le sé-

cond ,
de 1,500 livres, & pour tous ies autres, de

1,000 liv.
Dans les Villes dont la population est de 50,000

ames, & au-dessus, pour le premier Vicaire, de 1,100 1. :

pour le sécond, de 1,000 livres
,

& pour tous les autres,
de Soo livres.

Dans tontes les autres Villes & Bourgs où la popu-
lation sera de plus de î 000 ames ,

de 800 livres pour
les deux premiers Vicaires & de 700 livies pour tous
les autres.

Dans toutes les autres Paroisses de Villes Si de Cam-

pagne ,
de 700 livres pour chaque Vicaire.

VII. Le traitement en argent des Ministres de la Reli-

gion leur sera pavé d'avance
,

de trois mois en trois

mois
, par le Trésorier du District

,
à peine par lui d'y

être contraint par corps, sur une simple sommation ;

& dans le cas où l'Évêque
,

Curé ou Vicaire
,

viendroit

à mourir ou à donner sa démission avant la fin du

quartier, il ne pourra être exercé contre lui ni confie
ses héritiers

, aucune répétition.
, K fVIII. Pendant la vacance des Évêchés

,
des Cures x

de tous Offices ecclésiastiques
,

payés par la Nation
,

les



fruits du traitement qui y est attaché', seront versés dant
la caille du District, pour subvenir aux dépenses dont il

va être parlé.

!X. Les Curés qui, à cause de leur grand âge, ou de
leurs infirmités, ne pourroient plus vaquer à leurs fonc-
tions, en donneront avis au Directoire du Département
qui, sur les instructions de la Municipa-lité & de l'ad-
ministration du District, laissera à leur choix , s'il y a
lieu, ou de prendre un Vicaire de plus

,
lequel sera payé

par la Nation sur le même pied que les autres Vicaires,

ou de se retirer avec une pension égale au traitement qui
auroit été fuurni au Vicaire.

X. Pourront aussi les Vicaires, Aumôniers des Hô-
pitaux

,
Supérieurs de Séminaires, & tous autres exer-

çant des fondions publiques, en faisant constater leur
étar de la manière qui vient d'être prescrite, se retirer

avec une pension de la valeur du traitement dont ils
jouissent , pourvu qu'il n'excède pas la semme de
800 livres.

Xi. La fixation qui vient d'être faite du traitement
des Ministresde la Religion

, aura lieu à compter du
jour de la publication du présent Décret, mais seule-

ment pour ceux qui seront pourvus par la suite d'offices
ecclésiastiques. A l'égard.des Titulaires actuels, soit ceux
dont les offices ou emplois sont supprimés

,
soit ceux

dont les titres sont conservés j leur traitement serafixé
4par un Décret particulier.

XII. Au moyen du traitement qui leur est assuré par
la présente Constitution les Évêques, les Curés & leurs
Vicaires, exerceront gratuitement les fondions épisco-
.pales & curiales.

;



TITRE 1V.

De la Loi de la Résidence.

ARTICLE PREMIER.
La loi dela résidence sera religeiuCement observée; Se

tons ceux qui seront revêtas d'un office ou emploi ecclé-
siastiqiie

* y seront soumis sans aucune exception ni dis-
tinction,

Il Aucun Evêque ne pourra s'absenter, chaque annee *
pendant plus de quinze jours consecutifs

,
hors de sOli

jDiocèse, que dans le cas d'une véritable nécessité, & avec
l'agrément du Directoire de Département dans lequel
ion siége fera établi.

III. Nè pourrront pareillement les Curés & les Vi-
caires s'absenter du lieu de leurs fondions

^
au-delà du

terme qui vient d'être fixé , que pour des raisons graves;
même, eh ce cas, seront tenus les Curés d'obtenir

l'agréinent, tant de leur Evêque, que du Directoire dé
leur Distrid: ; les Vicaires

,
la permission de leur Curé.

IV. Si un Evêque ou uii Curé s'écartoit de la loi dé
la résidence, la Municipalité du lieu en donneroit avis

aLt Procureur -
Général

-
Syridic du Département, qui

l'avertiroit par écrit de centrer dans son devoir, & après
la féconde ~onition

,
le poursuivroit pour le scire dér

clarer déchu de sen traitement pour tout le temps de soû

absence.

V. Les Evêques, les Curés & les Vicaires ne pour-
ront accepter de charges, d'emplois ou de commissions
qui les obligeroient de s'éloigner de leur Diocèse ou
de leur Paroisse , ou qui les enleveroient aux fonctions



de leur ministère ; & ceux qui en sont actuellement

pourvus ,
seroiK tenus de faire leur option dans le délai

de trois mois }
à compter de la notification qui leur

sera faite du présent Décret, par le Procureur-Géné-
ral-Syndic Je leur département; sinon & après l'expi-
ration de ce délai, leur office sera réputé vacant, &
il leur sera donné un successeur en la forme ci-dessus
prescrite.

VI. Les Evêques, les Curés & les Vicaires pourront,
comme citoyens aCtifs

,
assister aux A semblées primai-

res & électorales, y être nommés Electeurs, Députés

aux Législatures, élus Membres du Conseil général de
la Commune & du Conseil des administrations des
DistriCts & des Départemens. Mais leurs fondions sonc
déclarées incompatibles avec celles de Maire & autres
Officiers Municipaux, & des Membres des Directoires
de DistriCt & de Département; & s'ils étoient nommés,
ils seroient tenus de faire leur option.

VII. L'incompatibilité mentionnée dans l'article VI ;
n'aura effet que pour l'avenir ; & si aucuns Evêques ,Curés ou Vicaires ont été appelés par les vœux de
leurs concitoyens aux offices de Maire & autres Mu-
nicipaux, ou nommés Membres des Directoires de Dis-
tria & de Département , ils pourront continuer d'en

\ exercer les fonctions.
i



TABLEAU DES MÉTROPOLES ET ÉVÊCHÉS,

Dressé consormément au précédent Décret.

NOMS SIÈGES NOMS Sic.r,8
des Anondiflcinens des des des

Métropolitains. Monopoles. Départemens. Évêchés.

j — —
Seine inférieure Rouen.

La Manche CoutancOl.

iCalvados Baïeux.

L'Orne Séez.

L'Eure ., Êvreux.

L'Oise Beauvais.
La Somme Amiens.

Le Pas-de-Calais Saint-Onur.

/La Marne Reilus.

lLa Meuse Verdun.

La Meurthe Nancy.

Du Noid-Est» REIMS, y La Mozelle Metz.

ILes Ardennes Sedan.

• L'Aisne Soissons.

F Le Nord Cambray.

^Le Doubs Besançon.

I Le haut-Rliin Colmar.

fLe bas-Rhin Stra bourg.

Les Vosges Saint-Die»
DI' l'En. BEsANçoN.

XT R .\La haute Saône .....V<-fcut.

tLa haute Marne Langres.

t La Côre-d'Or....... Dijon.

\Le Jura ............ Saint.Claude.



TABLEAU DES MÉTROPOLES ET ÉVÊCHÉS.

NOMS Sièges NOMS Sièges
des Arrondissemens des des des

Métropoliains. Métropoles. Départemens. Évêchés.

Lille Se Villainc—
-

Rennes.

Les Côtes du Nord.. Saint- Brieuc.

Le Finistère Quimper.

!

Le Morbihan Vannes.

La Loire inférieure..Nantes.

Mayenne & Loire.... Angers.

La Satthe Le Mans.

La Mayenne Laval.

( Paris Paris.

Seine & oire Veuilles.
jEurelôe Loire Chartres.

Jf>e Paris. PARIS. (^Le
Loiret Orléans.

Il*Yonne Sens.
S L'Aube i Troyes.

V Seine & Marne Meaux.

MétropQ'~c du

t.

BOURGES..

iLe Cher Bourges.

Loir 8e Cher Blois.

L'Indre Se Loire.... Tours.
La V*lelllle Poitiers.

L'Indre Chàteauroux.

La Creuse.

.........

Guéret.

L'Allier Moulins.

La Nièvre.......... Ncvert-



TABLEAU DES MÉTROPOLES ET ÉVÊCHhi.

NOMS SIÈGES NOMS SII OEI
des Arrondifrethens des des des

Métropolitains. Métropoles. Départemens. Évéchét.

C La Gironde Bordeaux.

I La Vendée Luçon.

1 La Charente infér... Saintes.

Les Landes Dax.

.Lot & Garonne Agen.
Dili Sud-Ouest. BORDEAUX. <

*La Dordogne Périgueux.

La Corrèze Tulles.

La haute-Vienne.... Limoges.

I La Charente Angoulême.

\^Les deux Sevrés Saint-Maixent.

!La haute-Garonne... Toulouse.

Le Geis Auch.

Les baffes- Pyrénées.. Oléron.

Les hautes -Pyrénées. Tarbes.

L'Arriège
.

Pamiers.

Les Pyrénées orient.. Perpignan.

L'Aude Narbonnc.

L'Aveiron Rhodes.

Le Lot Cahors-

Le Tarn Alby.

La Corse Bastia.

IDes Côtes de la A

ILesBouchesduRhône. Aix.

Le Var Fréjus.

Les basles-Alpçs..... Digne.

Les hautes-Alpes... Embrun;
e

La Drome Valence.

La Lozère

Le Gard iSîmes.

L'Hérault rezioM.



TABLEAU DES MÉTROPOLES ET ËVÊCHÉS.

,NOMS Suez: NOMS SIÈGES

des Arronéiiffemens dos des de4

Métropolitains. Métropoles. Départemens. Évêchés.

/ Rh6ne & Loire Lyon.

feLePuydcDôme .... Clermont.
f Le Cantal Saint-Flour.

La haute Loire Le Puy.
DaSud-Elle LYON. 'l,Ai()5cli5 Y»*..

1 L'Isère Grenoble.
!

L'Ain lklley.

Saône Se Loire

......

Autun.



1DÉ C R ET
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE,

Du 24Juillet 1790.

TRAITEMENT DU CLERGÉ ACTUEL.

ARTICLE PREMIER.
,A

compter du premier Janvier 1790, le traitement
de tous évêques en fondions estfixé ainsi qu'il suit :

Ceux dont tous les revenus ecclésiastiques ne vont
pas à 12.000 livres, auront cette somme.

Ceux dont les revenus excèdent cette somme
, au-

ront 12,000 livres ; plus, la moitié de l'excédent, sans
que le tout puilTe aller au-d-elà de ,0,000 liv.

Celui de Paris aura 75,000 livres5 tous continueront
a jouir des bâtirnens & des jardins à leur Lisage

,
qui

font dans la ville épiscopale.
II. Les évêques qui,, par la suppression effective de

leurs siéges, relieront sans fonctions, auront pour pension
de retraite les deux tiers du traitement ci-dessus.

III. Le traitement des évêques conservésqui jugeroient-
a propos de donner leur démission

,
sera des deux tiers

de celui donr ils auraient joui
, en reliant en fonctions

,
pourvu toutefois que ces deux tiers n'excèdent pas la-

Jomme de 10,000 liv,

\



IV. Les Curés actuels auront le traitement fixe par le

Décret général sur la nouvelle organtsation du Cierge j

& s'ils ne vouloient pas s'en contenter ,
ils auront, i.

1,200 liv., 20. la moitié de l'excédent de tous leurs re-

venus ecclésiatbques actuels, pourvu que le tout ne s'é-

lève pas au delà de 6,000 liv. ; ils continueront tous a
jouir des bâtimens à leur usage, & des jardins dépendans

de leurs cures
>

qui sont situés dans le chef lieu de leurs

bénéfices.

V. Le traitement des Vicaires actuels sera le même

que celui fixé par le Décret gênerai sur la nouvelle organi-

sation du Clergé.

VI. Au moyen des traitemens fixés par les precedens

articles, tant en faveur des Eveques que des Curés & Vi-

caires, la suppression du casuelainsique des prestations qui

se perçoivent sous le nom de mesures par feu
, ménagé

moissons, paillon, ou sous telle autre dénomination que

ce puille être
, aura lieu

, a compter du premier Janvier

1791. Jusqu'à cette époque ils continueront de les per-
cevoir. Les droits attribués aux fabriques continueront
d être payés, même après ladite époque ,

luivant les ta-
rifs & règlemens.

VII. Les traitemens qui viennent d'être déterminés

pour les Curés & Vicaires , auront lieu a compter dLI

premier Janvier 17 :
VIII. En ce qui concerne la présente année 3

les Cu-

rés auront, outre leur casuel \ savoir, ceux doiu le revenu
excède 1,200 liv-, 1°. ladite soinme de 1,200 liv. ;
2°. la moitié de l'excédent, pourvu que le tout n'aille

pas à plus de 6,000liv..
.A l 'égard de ceux dont le revenu ell inférieur à

I ' 2.00 liv.
,

ladite somme leur sera pavée comme il suit:

Ils toucheront d'abord ce qu'ils étoient dans i'usage de



recevoir, ainsi & de la manière qu'ils Ierecevoient parle
passé

,
& le surplus leur sera compté dans les six premiers

mois de 1791 , par les receveurs des Districts.

IX. Les vicaires des Villes , outre leur casuel, jouiront
aussi, pendant 11 présente année, de la semme qu'on étoit
dans l'usage de leur payer ; à l'égard de ceux des campa-
gnes, ils auront, outre leur casuel, la somme de 700 l1v.
qui leur sera payée de la manière portée par l'article ci-
dessus. (

X. Les Abbés & Prieurs-Commendataires
,

les D'uni-
taires, Chanoines-Prébendés, semi-Prébendés

,
Chape-

lains, Officiers Eccclésiastiques, pourvus de titrçs dans les
Chapitres (upprimés, & tous autres Bénéficiers généiale-
mens quelconques dont les revenus ecclésiastiques n'ex-
céderont pas 1,000 liv. n'éprouveront aucune réduction.

Ceux dont les revenus excèdent ladite somme
, Jurant

ip. 1,000 liv.
;

20. la moitié du surplus, sans que le tout
puisse aller au-delà de 6,000 liv., ce qui aura lieu à comp-
ter du premier Janvier 1790.

XI. Dans les Chapitres où les revenus font partagés

par les statuts en prébendes inégales auxquelles on par-
vient successivement par option ou par ancienneté

,
le

fort de chaque Chanoine sera déterminé sur le pied de ce
dont il jouit actuellementj mais lorsqu'un de, anciens Cha-
noines mourra, Ion traitement passera au plus ancien des
Chanoines

,
dont le traitement le trouvera inferieur

, &
ainsi successivement, de forte que le traitement qui étoit
le moindre, sera le seul qui cessera.

La faculté de parvenir à un traitement plus considérable
n'aura lieu qu'en faveur des Chanoines qui seront engagés
dans les ordres sacres.

XII. Dans les Chapitres où, par les Statuts ou l'u sage
-,les prébendes des nouveaux Chanoines sont, pendant un



temps déterminé, partagées en tout ou en partie entre les

anciens Chanoines, on n'aura aucun égard à cet usage ; le

traitement de chaque Chanoine sera fixé sur le pied d'une
simple prébende.

XIII. Il pourra être accorda
3

sur l'avis des Directoires
de Département & de District, aux Ecclésiastiques qui,sans

être pourvus de titres quelconques
.,

sunt attachés à des
Chapitres

,
sous le nom d'habitués

. ou sous toute autre
dénomination, ainsi qu'aux Officiers laïques, Organistes,
Musiciens, & autres personnes employées pour le service
divin

,
& aux gages desdits Chapitres séculiers & réguliers,

un traitement, foit en gratification, soit enpension, sui-

vant le temps, & la nature de leurs services, & eu égard à
Jeur âge & leurs infirmités ; & cependant les -appointemens

ou rraitemens dont ils joniflent, leur seront payés la pré-
sence année.

\

XIV. Les Abbés réguliers perpétuels & les Chefs d'ordre
inamovibles jouiront, à l'époque qui sera déterminée pour
les pensions des Relieux ; savoir, ceux dont les maisons

ont un revenu de 1 o,eoo liv., d'une somme de 2,000 liv ;
& ceux dont la maison a un revenu plus considérable

,
du

tiers de l'excédent, sans que le tout puisse alier au-delà
de 6,000 liv.

XV. Après le décès des Titulaires des Bénéfices suppri-
més,les Coadjuteurs entreront en jouissance d'un traite-
ment, à raison du produit particulier du bénéfice

,
lequel

traitement sera fixé à la moitié de ceux décrétés par les ar-
ticles précédens. Dans le cas néanmoins où les Coadju-
teurs auraient d'ailleurs

,
à raison d'autres bénéfices Ol1

pensions, un traitement actuel égal à celui ci-dessus ,
ils n'auront plus rien à prétendre; & s'il est inférieur,
il sera augmenté jusqu'à concurrence de la moitié des trai,
temens déçrétés par les précédens articles.



XVI. A compter du premier Janvier 1790, les Evêques
qui sesont anciennement démis, les Coadjuteurs des Evê-

ques suffragans de Trèves&de Basle, résidans en France,
jouiront d'un traitement annuel de 10,000 liv., pourvu que
leur revenu ecclésiastique actuel en bénéfices ou pen-
sions monte à cette somme ; & fî ce revenu est inférieur

,ils n'auront de traitement qu'à concurrence de ce revenu.
Leur traitement comme CoadjUteurs cessera lorsqu'ils au-
ront un titre effectif.

XVII. Les Ecclésiastiques qui n'ont d'autres revenus
ecclésiastiques quedespensions sur bénéfices, continueront
d'en jouir, pourvu qu'elles n'excèdent pas 1,000 liv. j &. si

tlles .excèdent ladite somme
,
ils jouiront, 1°. de la moitié

;de l'excédent, pourvu que le tout n'aille pas au-delà de

3 ,000 liv. La réduction déterminée par cet article aura liea
à compter du premier Janvier 1790.

XVIII. Les pensions sur bénéfices dont les biens se trou-
veront régis par les Economats, seront aussi continuées
dans les mêmes proportions que ci-dessus.

XIX. Il en sera de même, des pensions retenues suivant
les Loix canoniques, en fxiîte de résignationou permuter
tion

, tant des cures que d'aurres bénéfices.
v .

XX. Les pensionsassignées sur lacaisse des Economats,
sur celle du Clergé & autres biens ecclésiastiaques, ainsi que
les indemnités, dons

, aiunones on gratifications, dont les

.revenus ecclésiastiques quelconques peuvent être chargés,
feront réglées incessamment sur !e Report da Comité des
pensions alignées sur le Trésor public.

XXI. Toutes tes pensions excepté celles créées par les

Curés en fuire de rçsignarion ou permutation de leur cure,
& celles qui n'étoient sujettes à aucune retenue, continue-

ront de n'être comptées, dans tous les cas, que pour leur
valeur



valeur réelle, c'est-à-dire
,

déduction fàite des trois dixiè-
mes dont la retenue étoit ordonnée.

XXII. Pour patvenir à Axe les divers traitemens réglés
par les articles précédens, chaque titulaire dressera, d'après
les baux actuellement existans

, pour les objets tenus à
bail ou ferme

, & d'après les comptes de régie & exploi-
tation pour les autres objets,un érat estimatif de tous
les revenus ecclésiastiques dont il jouit, ainsi que des
charges dont il est grevé

:
ledit état sera communiqué

aux Municipalités des lieux où les biens sont situés, pour
être contredit ou approuvé ; & le directoire du Départe-
ment dans lequel se trouve le Chef lieu du bénéfice don-
nera sa décision

,
après avoir pris l'avis du Directoire du

District.

XXIII. Seront compris dans la masse des revenus ecclé-
siastiques dont jouit chaque Corps ou chaque individu

,
les

penilons sur bénéfices, les dîmes, les déports qui formoienc
l'unique dotation des archidiacres & archi prêtres ; mais le
casuel, ainsi que le produit des droits supprimés sans i:n-
de mnité, ne pourront y entrer.

XXIV. Les portions congrues , y compris leur augmen-
tation, les pennons dont le titulaire est grevé, les frais du
Culte divin

3
la dépense pour le bas-chœur & les Musiciens,

lorsque les corps ou les individus en seront chargés, 8c
toutes les autres charges réelles

,
ordinaires & annuelles,

seront déduites sur ladite masse
:
le traitement sera ensuit?

fixé sur ce qui reliera d'après les proportions réglées par les
articles piécédens.

XXV. La réduction qui sera faire, à raison de l'augmen-
tation des portions congrues, ne pourra néanmoins opérer
la diminution des traitemens des Titulaires aétuels au-
dessbus du minimum fixé pour chaque espèce de bé-
néfice.



XXVI. Les Titulaires qui tiendront des maisons de leur
Corps à titre de vente à vie

3 ou à bail à vie
, en jouiront

jusqu'à leur décès, à la charge de payer incessamment au
receveur du District où se trouvera le Chef-lieu du béné-
fice

,
le prix de la vente dont ils seroient en arrière, & le

prix du bail, aux termes y portés.

XXVII, A l'égard des Chapitres dans lesquels des ti-
tres de fondation ou donation, des Statuts homologués par
arrêt,oll revêtus de Lettres-patentes duementenregistrées,
ou un usage immémorial donnoient à l'acquéreur d'un
Maison canoniale, à ses héritiers ou ayans-cause un droit à
la totalité ou à une partie du prix de la revente de cette
maison

, ces Titres & Statuts seront exécutés suivant leur
forme & teneur, & l'usage immémorial sera suivi comme
par le passé. En consequence les Titulaires possesseurs des-

dires maisons, leurs héritiers ou ayanscaule
, pourront en

disposer comme bon leur semblera , à la charge par eux de

payer au Receveur du District,outre ce qui sera porté dans
les Titres & Statuts ,ou réglé par l'usage immémorial, le
sixième de la valeur des maisons suivant l'estimation qui

en sera faite; & dans le cas où le droit n'existeroit pas ,
les

Titulaires possesseurs n'auront que la jouissance accordée

par l'article précédent.4

XXVIII. Les Donateurs desdites maisons & autres qui
prétendront avoir droit de toucher une somme à chaque
mutation, ou d'aorres droits quelconques sur lesdires
maisons

, ne pourront exercer ieur action que contre les
Titulaires auxquels il cst permis d'en disposer p-ar l'article
II, sauf à ceuxci leurs exceptions Se défenses au
contraire.

XXIX. Les Titulaires des bénéfices supprimés, qui juf-
tifieroient en avoir- bâti ou reconstruic entièrement à neuf



la maison d'habitation à leurs frais
,

jouiront pendant leur
vie de ladite maison.

XXX. Néanmoins lors de l'aliénation qui sera faite, en
vertu des Décrets de l'Assemblée

,
des maisons dont la:

jouissance est laissée aux Titulaires
,

ils feront indemnisés
de la valeur de ladite jouissance

,
sur l'avis des administra-

tions de District ou de Département.

XXXI. Les maisons dont la jouissance ou la disposition
est accordée auxTitulairespar les articles 5, 28,n'en-
treront pour rien dans la composition de la masse de leurs
revenus ecclésiastiques

3
qui sera faite par la fixarion de ieut

traitement j & ceux auxquels lajouiflânce en est accordée,
tant qu'ils jouiront, resteront obligés à toutes les répara^
lions & à toutes- les charges.

XXXII. Les revenus des bénéfices dont le titre est en
litige, n'entreront dans la formation de la masse à faire
pour fixer le traitement des prétendans auxdits bénéfices,
que pour mémoire, jusqu'au jugement du procès ; sauf,
après la décision, à accorder le traitement résultant desditS
bénéfices à qui de droit ; & les compétiteurs ne pourront
faire juger que contradictoirement avec le Procureur-
Général-Syndicdu Département où s'en trouvera le Chef-
lieu.

XXXIII. Les titulaires qui sont autorisés à continuel?,
pour la présente année seulement, la régie & l'exploita-
tion de leurs biens, retiendront par leurs mains les trai-
temens fixés par les articles précédens; Se les autresse-
ront payés desdits traitemens à la caille du district, sur
les premiers deniers qui y seront versés pa-r les fermiers
ou locataires.

XXXIV. Tous ceux auxquels il est accordé des traite-
mens ou pensions deretraire, & qui dans lasuite seroient



pourvus d'offices ou emplois pour le service divin
, ne

conserveront que le tiers du traitement qui leur est ac-
corde par le pré(ent Décret, & ils jouiront de la totalité
de celui attribué à la place dont ils rempliront les fonc-
tions

}
dans le cas où ils se trouveroient de nouveau sans

office ou emploi du même genre, ils reprendroient la
jouiilance de leur pension de retraite.

XXXV. La moitié de la somme formant le minimum
du traitement attribué à chaque classe d'ecclésiastiques

»

tant en activité que sans fondions, sera insaisissable.

XXXVI. Les administrateurs de département & de
district prendront la régie des bâtimens & édifices qui
leur ont été confiés par les Décrets des 14 & 20 Avril
dernier, dans l'état où ils se trouveront; en conséquence,
les bénéficiers actuels, maisons, corps & communautés,
ne seront inquiétés en aucune manière pour les répara-
tions qu'ils auroient dû faire.

XXXVII. Néanmoins ceux desdits bénéficiers qui au-
roient reçu de leurs prédécesseurs ou de leurs représen-
tans, des sommes ou valeurs, moyennant lesquelles ils se
seroient chargés, en tout ou en partie, desdites répara-
tions

,
seront tenus de prouver qu'ils ont rempli leurs

engagemens; ceux qui ontobrenu des coupes de- bois

pour Elire aucunes réparations ou réédifications
,

seront
tenus d'en rendre compte au diredoire du chef lieu du
béné6ce.

XXXVIII. A dater du premier Janvier 1791 ,
les trai-

temens seront payés de trois mois en trois mois ; savoir,
aux Evêques, Curés & Vicaires, par le Receveur de lent
Distridt, & à tous les autres, ainsi qu'aux titulaires & pen-
sionnaires, par le Receveur du District dans lequel ils
fixeront leur domicile ; & seront les quittances allouées
pour comptant aux Receveurs qui amont payé.



XXXIX. Les Evêques & les Cures conservés dans leurs
fonctions ne pourront recevoir leur traitement qu'au préa-
ble ils n'ayent prêté le serment prescrit par les articles
2.1 & 38 du titre 2 du Décret sur la Constitution du
Clergé.

XL. Les Administrateurs & Desservans des Eglises
catholiques établies dans l'étranger, notamment dans les
lieux restitués à l'Empire par le traité de Riswiçh, conti-
nueront de recevoir, comme par le passé, des mains du
Receveur du Distriét le plus prochain, le même traite-
ment qui leur a été payé sur les deniers publics levés en
France. Le directoire du Département, sur l'avis du Di-
rectoire du District, ordonnera & fera fournir par le
même Receveur ce qui fera nécessaire pour les frais du
cuire dans lesdites Eglises, conformément àl'usage} le
tout provisoirement, & jusqu'à ce que l'Assemblée ait
æris un parti définitif.

ARTICLES ADDITIONNELS.
Du 3 Août 1790.

L'ASSEMBLES NATIONALE
,

expliquant différens articles
de son Décret du 14 Juillet dernier, sur le traitement
du Clergé actuel, décrète ce qui suie:

>

ARTICLE PREMIER.
Le traitement des Vicaires des Villes, pour îa pré-

sente année, sera
,

suivant l'article IX du Décret du
24 Juillet dernier, outre leur casuel, de la même somm e
qu'ils sont en usage de recevoit ; & dans le cas où cette
somme réunie à leur casuel ne leur produiroit pas celle.
de 700 liv,, ce qui s'en manquera leur sera payé dans les



six premiers mois de l'année 1791.
II. Si les titulaires de bénéfices éprouvent, dans leur

traitement, une diminution résultante de celle qui pro-
viendra de l'augmentation des portions congrues des
Curés jusqu'à concurrence de 500 liv., & des Vicaires
jusqu'à concurrence de 350 liv., & du retranchement
des droits supprimés sans indemnité, les pensionnaires
supporteront une diminution proportionnelle à celle
des titulaires sur leurs revenus provenant des bénéfices
sujets à pennon.

III. La réduction qui sera faite par le retranchement
des droits supprimés sans indemnité, ne pourra, de même
que celle mentionnée dans l'article XXV dudit décret,
& résultante de ladite augmentation des portions con-
grues, opérer la diminution des traitemens des titulaires,
ni des pensions au-dessous du minimum fixé pour chaque
espèce de bénéfice & pour les pennons.

IV. Les Evêques & les Curés qui auroient été pourvus ,
à compter du premier Janvier 1790, jusqu'au jour de
la publication du décret du

1 x Juillet suivant, sur l'or-
ganisation nouvelle du Clergé, n'auront d'autre traite-
ment que celui attribué à chaque espèce d'office par le,
même décret.

V. A l'égard des titulaires des autres espèces de béné-
fices en patronage laïque, ou de collation laïcale

,
qui

auroient été pourvus, dans le même intervalle de temps,
autrement que par voie de permutation des bénéfices
qu'ils poss'édoient avant le premier Janvier 1790 3

ils

...
n'auront d'autre traitement que celui accordé par l'arti-
cle X dudit décret du 14 Juillet, sans que le maximum
puisse s'élever au-delà de 1,000 liv.

Quant à ceux qui auroient été pourvus pendant ledit

remps, par voie de permutation, des bénéfices du genre
«i dessus, qu'ils possédoient avant le premier Janvier



1790, le maximum de leur traitement, pourra suivant
ledit article X, s'élever à la somme de 6,000 liv.

VI. Les bénéficiers dont les revenus anciens auroient

pu augmenter, en conséquence d'unions légitimes &
consommées, mais dont 1 effet se trouveroit suspendu,

en tout ou en partie, par la jouissance réservée aux titu-
laires dont les bénéfices avoient été supprimés & unis,

recevront au décès desdits titulaires une augmentation
de traitement proportionnelle à ladite jouillance, sans

que cette augmentation puisse porcer leur traitement
au-deli du maximum déterminé pour chaque espèce de
bénéfice. DÉCRET
Pour accélérer la liquidation & le paiement du trait*, m

du Clergé actuel.

Des 6 Se 11 Août.

L'ASSEMBLEE NATIONALE , ouï le rapport de son Co-
mité Ecclésiastique, voulant accélérer la fixation des train

temens accordés aux Ecclésiastiques par ses précédens
Décrets ; desirant aussi en faciliter l'acquittement pour la

présente année & celles à venir, & connoître la dépense

de l'année 1791 , tant pour ces traitemens que pour les
pensions des ordres religieux, décrète ce qui suit :

A R T r C L E PREMIER.
Dans le mois, à compter de la publication du présent

Décret, tous ceux à qui il a été accordé des traitemens

ou pensions, seront tenus pour satisfaire à l'art. 2 1 du
Décret du 14 Juillet dernier, de se conformer à ce qui
est réglé ci-après ; à défaut de quoi, ils ne seront point
compris dans les états dont sera parlé dans les articles?

suivans.



II. Les Evoques & les Curés conservésdans leurs fonc;
tions, adresseront au directoire du District de leur rési-
dence l'état de tous les revenus & pensons donc ils jouis-
soienc, duquel état le secrétajre du District leur donnera
son récépissé.

III. Les membres des Chapitres & de tous aurres
Corps, ainli que les Ecclésiastiques & les personnes qui
leur sont attachés, &: qui sont autorisés par l'art. 13 du
Décret du 24 Juillet dernier, à présenter des mémoires
pour obtenir des trairemens, pensions ou gratifications,
s'adresseront au directoire du District deidits établisse-
mens, dans quelques endroits que soiçnt leurs revenus,
tant en pension qu'autremenr.

IV. Les titulaires qui n'avoient qu'un bénéfice, sans
pension ou avec dçs pensions, s'adrellerpnt au directoire
du District du chef-lieu de ce bénéfice.

V. Ceux qui en avoient plusieurs, également sans pen-
sion ou avec des pensions, s'adresseront au directoire du
District dans lequel se trouvera le chef-lieu du bénéfice
du plus grand produit.

VI. Les Ecclésiastiques lui n'ont que des pensions, &
qui n'en on: que sur un bénéfice, s'adresseront, pour les
faire régler

, au directoire du District auquel le titulaire
doir présenter l'état de ses revenus ecclésiastiques.

VII. Quant à ceux qui en ont sur plusieurs bénésices,
ils s'adrelFeront au directoire du District dans lequel
trouvera lechef lieu du bénéfice ser lequel sera assignée
la pl us fo rte pension, à li chuge de rappeler la nature &
la quotité des autres.

VIII. Par rapport à ceux,qui en ont sur des bénéficestom-
bés aux Economats

, encore qu'ils en eussent sur d'au-
tres bénéfices

,
ils s'adresseront à la Municipalité de

Paris,
IX. Les Directoires de District auxquels on se sera

adressé, prendront, avant de donner leur avis
^

des QW



rectoires des- Districts de la situation des bietis
,

les
éclaircissemens qu'ils jugerontnécessaire, & ces Direc-

toires seront tenus de les leur donner sans délai à la pre-
mière réquisition.

X. Au moyen des dispositions contenues en l'arti-
cle ci-dessus ; & pour une plus grande accélération ,

les
Titulaires & les pensionnaires sont dispensés de com-
mnniquer eux-mêmes leur état aux Municipalités.

XI. Les Directoires de Distriét, chargés de donner
leur avis

, y procéderont sans délai ; ils inscriront sur

un registre qu'ils tiendront à cet effet
3

& ils feront
mention du nom ,

du titre & du domicile du reclamant,
ainsi que du montant des traite mens ,

pensions ou gra-
rificatipns, tant de ce qui aura été demandé

, que de

ce qu'ils estimeront devoir être réglé.

XII. Néanmoins &'U se rrouvoit des traitemens, pen-
fions:, ou gratificarions

,
sur lesquels ils ne pourraient

donner promptement leur avis définitif ils le donneront
provisoirement sur ce qui sera sans difficulté j &

,
dans

six mois à compter de ce jour ils s'expliqueront défi-
nitivement.

XIII. Dans trois semaines après l'expiration du dé-
lai d'un mois accordé aux Titulaires par l'article premier
duprésent Décret, les Directoires de Distrid enverront
à ceux de Département un extrait des avis qu ils auront
donnés

, avec un exposé fuccinél: de leurs motifs
, &

il fera donné -aux donné aux Ecclésiastiques qui le re-
querront , une copie de l'avis du Directoire du Diftriâ-

XIV. Ils joindront audit extrait tin tableau conforme:

au modèle qui leur sera envoyé de la dépense
a

tant de la
présente année que de l'année 1791

>
pour les traitemens

y
pensions . .QU gratifications sur lesquels ils auront donné
leur avis. •

XV.. Ils placeront sut le même tableau le nombre



cles Religieuæ; des Religieuses & Chanoinesses de leut
ressort

, en distinguant les Religieux seulement qui sont
âgés de moins de 50 ans , ceux de 50 ans & plus j ceux
de 70 ans & au-delà, & enfin ceux qui font mendians
& ceux qui ne le sont pas ,

sous autant de colonnes
que ces différentes distinCtions pourront l'exiger.

XVI. Dans crois semaines après l'expiration du délai
fixé pour les Directoires de DistriCt

,
les Directoiresde

Département arrêteront
, & fixeront définitivement

les trairemens ou pensons dont le tableau leur aura
été adrelïe

} & dans le même délai ils enverront à l'As-
femblée Nationale un tablean général formé de ceux
des Districts.

XVII. A l'égard des traitemens ou pensions qu'ils ne
pourroient régler définitivement, ils les arrêteront pro-
visoirement jusqu'à concurrence du minimum de chaque
espèce de bénéfice , ou jusqu'à concurrence de ce qui
ne fera point de difficulté ; & ,

dans neuf mois
,

à com-
pter de ce jour

,
ils régleront définitivement ce qui se

trouvera en arrière.
XVIII. Ils inferiront leurs décisions dans la forme

prescrite pour les Directoires de DistriCt, sur un registre
ctt'ils tiendront à cet effet ; & ils auront soin de ne
donner, de même que les Directoires de DistriCt, qu'un
simple avis sur les demandes qui seront faites par les
personnes mentionnées dans l'article 13 du Décret du
24 Juillet dernier , dont ils renverront la décision à l'As-
femblée Nationale

, avec les motifs de leur avis.
XIX. Pour la plus prompte expédition

, tant des
travaux ci-devant expliqués j que de feux dont ils sont

ou seront chargés, les Directoires de DistriCt, & ceux
de Département, pourront s'adjoindre pendant six mois;
Íavoir

3
les premiers, deux Membres

,
& les séconds ,quatreMembres de ces administrations, lesquels auroi f

voix délibérative : les Directoires de DistriCt pourront



en outre déléguer aux Municipalités qu'ils désigneront ,
celle partie de leurs travaux qu'ils jugeront à propos.

XX. Tous les Ecclé6aftiques, séculiers & reguliers,
qui ont dû continuer la gestion de leurs biens , en ren-
dront compte dans le courant de Janvier 1791.

XXI. Les comptes seront présentés aux Directoires
de Districtqui

, pour les débattre prendront des Mu-
nicipalités les éclaircissemens nécessaires, & ils seront

arrêtés par les Directoires de Département.
XXII. Les Directoires de District & de Département

où seront portés ces comptes, seront les mêmes que ceux
déterminés par les articles 2 , 3 , 4 , 5, 6 &
présent Décret concernant les opérations relatives a la
fixation des traitemens, pensions ou gratifications.

^XXIII. Les comptables pourront porter dans la de-
pense de leur compte le montant de leurs traitemens
pensions ou gratifications de la présente année , même
les Curés

, ce qu'ils auront payé à leurs Vicaires.
XXIV. Si par la recette que les comptables auront

faite
,

ils ne sont pas remplis de leurs avances , 011

de leurs traitemens
3

pensions ou gratifications , ce qui
s'en manquera leur sera payé incessamment, sans cepen-
dant avancer le paiement des augmentations accordées

aux Curés & aux Vicaires ,
qui ne doivent leur être

comptées que dans les six premiers mois de 1791 les
comptables sont reliquataires ,

ils pourront retenir sur leur
reliquat, le premier quartier de leurs traitemens ou
pensions de l'année 1791 : quant au reliant, ils seront

tenus de le verser dans la caisse du Diftrid au Direc-
toire duquel ils auront rendu compte.

XXV. A l'égard de ceux dont les revenus étoient
affermés , ils recevront sur les premiers deni.ers qui en-
treront en caisse, leurs traitemens, pensions ou gratifi-
cations de la présente année des mains des Receveurs
des Diftri&s aux Directoires dequels ils auront adressé
leurs Etats ou Mémoires pour les faire liquider.



XXVI. Il en sera de même pendant la présente annét!
pour tous les pensionnaires sur des bénéfices non tom-
bes aux Economats ; quant à ceux qui ont des pensions
sur des bénéfices aux Economats, ils les recevront la
présence année des mains du Receveur de cette admi-
nilhation ou du Trésorier de la Municipalité de Paris.

XXVII. Les Receveurs de DistriCt sont & demen-
rent chargés, à peine de responsabilité, de faire toutes
diligences pour faire rentrer tous les fermages

,
loyers ,arrérages

3
& toutes autres dettes adives, de quelque na-

ture qu'elles soient échues actuellement, même avant le
premier Janvier 1790 , & qui écherront parla suite ; &
néanmoins les titulaires particuliers dont les revenus
forment une mente individuelle, & les Membres des
Corps qui avoient unebourse particulière

, ou qui en par-
tageoient les fruits, pourront toucher directement des Fer-
miers ôc Débiteurs les fermages & arrérages échus avant
le premier Janvier 1790, même ceux représentatifs des
fruits crûs en l'année 1789 & les précédentes

,
à quel-

qu'époque qu'ils soient dûs
, en justifiant qu'ils ont

acquitté le premier tiers de leur Contribution patrio-
tique

,
ensemble toutes les charges bénéficiales autres

que les réparations à faire, pour l'acquit desquelles ils.
n'ont reçu aucune somme de leurs prédécesseurs ; pour,
quoi ils seront tenus de déclarer dans quinzaine

,
à com-

ter du présent Décret
, aux Directoires de District,

qu'ils entendent user de la faculté qui leur est présen-
tement accordée de requérir dans le mois & d'obtenir
ensuite une ordonnance de vérification de l'acquit des
obligations ci-dessus du Directoire du Département dans
le ressort duquel se trouve le chef-lieu du bénéfice

*laquelle ordonnance sera rendue sur l'avis du DireCtoire
de DistriCt.

XXVIII. L'Assemblée ayant déclaré nationales toutes



les dettes passives légalement contractées par le Clergé ;
& entendaut y comprendre celles qui seront reconnues
suivant les règies qui seront incessamment déterminées ,
légitimement contractées par les Corps,Maisons & Com-
munautés

,
scculiers & réguliers

,
dont l'administration

a étéreprise en vertu du Décret des 14 & 20 Avril der-
nier

,
déclare pareillement nationales toutes les dettes

actives des mêmes Corps, Maisons & Communautés :

en conséquence, il ne pourra être ordonné par aucun
Administrateur, ni êrre fait par les Receveurs des Dis-
tricts auxdits Corps, aucun paiement des sommes pro-
venant des causes énoncées en l'article ci-dessus.

XXIX. Toutes les sommes qui doivent être versées
dans les Caissesdes Receveurs de District, seront payées

par les Débiteurs, nonobstant toutes saisiess arrêts ou
oppositions existant enrre leurs mains, lesquelles tien-
dront entre celles desdits Receveurs.

XXX. Les Fermiers dont le prix de bail sera en den-
rées

,
ainsi que les redevables de rentes de même nature ,

feront tenus de payer en argent, d'après l'évaluation des
denrées î portée dans le tableau déposé au Greffe de la
justice Royale du lieu

, au moment de l'échéance des ter-
mes ,

& il leur sera donné
, pour faire leur paiement ,

un délai de trois mois après l'échéance des termes.
XXXI. Les Fermiers & Locataires principaux paieront

au Receveur du DistriCt dans lequel se trouvera le chef-
lieu du bénéfice, ou de l'établissement des corps dont ils:

•

tiendront les biens, quelque part qu'ils soient situés, sous
l'exception énoncée en l'article XXVII

,
laquelle aura

également lieu pour les articles XXXII, XXXIII,
XXXIV & XXXV ci-après.

XXXII. Cependant,s'ils tiennent leurs baux du même
bénéficier, ou d'un même corps, à des prix distincts
&séparés, pour des biens dépendans du même bénéfice

ou du même corps , & situés dans différens DistriCts
,



ou dépendans de plusieurs bénéfices
t & situés également

dans des Districts différens, ils paieront au Receveur
du District de la situation des biens.

XXXIII. S'ils tiennent d'un seul bénéficier des biens
dépendans deplusieurs b'néfices situés dans differens Dis-
tricts

,
& si les baux ne contiennent pas des prix distinct

& scparés
>

ils paieront au Receveur du District où se

trouvera le bénéfice du plus grand produit.
XXXIV. Les Sous-Fermiers qui n'auront pas été par

le bail délégués à payer au Bailleur lui-même, paieront

au Fermier principal, à la charge de donner préalable-,

ment au Receveur du Diftrid:, connoissance du sous-
bail } & celui-ci, de l'avis du Directoire, pourra faire

entre les mains des Sous-Fermiers telles saisies-arrêts ou
oppositions qu'il jugera convenables pour la fûreté des
deniers.

XXXV. Tous les autres débiteurs paieront au Rece-
veur du Diftrid de l'établissement du Corpî ou du chef-
lieu du bénéfice, de la manière qu'ils étoient tenus de
payer auxdits Bénéficiers & auxdits Corps.

XXXVI. Lesdits débiteurs seront tenus de déclarer
dans la quinzaine, à compter de la publication du pré-
Íent Décret, au Secrétariat des Districts, indiqué par
l'article ci-dessus, ce qu'ils devront, à peine d'une
amende de la valeur de la somme due, à l'exception
cependant des redevables des cens 8c rentes ci-devanc
Seigneuriales & foncières.

XXXVII. Seront pareillement tenus les Fermiers,
Locataires

,
& tous autres Concessionnaires ou Prétendans

droit de jouir des Biens nationaux à quelque ritre que ce
soit, de déclarer dans le même délai, savoir, les Fer-
miers & Locataires

, au Secrétariat des Districts où ils
doivent payer suivant les articles XXXI

,
XXXII &

XXXIII, & les aurres au Secrétariat des Districts où se

trouveront les chefs-lieux d établissement des corps ou



des bénéfices dont lesditsbiens dépendront, comment;
en vertu de quoi ils prétendront jouir

, & de repré-.
tenter & faire parapher leurs titres.

Il s déclareront en outre s'ils ont promis payer quelques
hommes à titre depot-de-vin

,
signé quelques promessès

ou billets en augmentatiou du prix de leur bail ou con-
cession.

XXXVIII. Ceux qui refuseront de faire leur déclarae
lion, & ceux qui seront convaincus d'en avoir fait un
faulse, ou d'avoir recelé la promesse de quelques pots-
de-vin

,
seront & demeureront de plein droit déchus de

toute jouillance, & seront condamnés en une amende cie
la. valeur des sommes qu'ils auroient recelées.

XXXIX. Les sommes dues pour pors-de-vin qui relie-
ront à payer ,

seront divisees en autant d'années que celles
pour lesquelles les baux auroient été faits

i & ce qui sera
déterminé pour les années antérieures à l'année 1790 3
eu pour être représentatif des fruits de 1789

^
sera payé

auxdits Bénéficiers, ainsi qu'il est dit en l'articleXXXII.
XL. Lesdits Receveurs feront tenus de payer au sur &

mesure qu'ils recevront, & par numéros des Ordon-
nances qui seront délivrées par les Directoires de Dépar-
tement ,

les sommes qui y seront portées ; ôc
,

s'il ne se
trouvoit pas de deniers dans leur caisse, il sera pourvu
par le Directoire du Département à ce qu'il soit fait des
versemens d une caisse de Diftnét dans une autre de son
redore, & par l 'Assemblée Nationale, lorsqu'il s'agira
du ressort d'un autre Département.

»XLI. Le paiement des traitemens, pensions ou graci-
cations fera fait, pour l'année 1791 & les suivantes, con-formément à l'article XXXVIII du Décret du 14 Juillet
dernier ; & ceux qui changeront de domicile seront renusd'en faire leur déc'aration au Secrétariat, tant du District
qu'ils quitteront, que de celui où ils iront demeurer-
ils seront tenus en outre, quand ils ne recevront pas



eux-mêmes
,

de faire présenter, par leur fondé de procu-
ration, un certificat de vie qui leur sera délivré sans frais
par les Officiers de leur Municipalité.

Le Roi, après avoir accepté & sanctionné lesdits Dé-
crets, a ordonné & ordonne qu'ils seront, envoyés3 tant aux
Corps administratifs qu'aux Municipalités & aux Tribu-
naux , & exécutés suivant leur forme & teneur. Fait à
Paris le'vingt quatre Août mil sept cent quatre-vingt-dix.






